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Vœux du Président de la COCOPAQ
Mesdames et Messieurs,

Tout d’abord permettez-moi de saluer et de remercier nos hôtes, les locunolois. D’excuser Jo Rousseau votre Maire, un ami, qui n’a pu malheureusement être des nôtres ce soir. Vous remercier pour votre investissement de ces sept dernières années au service de votre commune et de notre territoire. 

De les remercier chaleureusement de leur accueil, et d’avoir bien voulu mettre à notre disposition cette superbe salle, une réussite saluée par tous, et qui répond aux attentes des locunolois. 

Mes très chers collègues élus, Monsieur le Directeur et tous vos collègues de la Cocopaq, mesdames et messieurs les partenaires de la Communauté, merci tout simplement d’avoir répondu aussi nombreuses et nombreux à notre invitation.

Disons simplement les choses. « La révolution silencieuse » pour reprendre les termes de Marc Censi, Président de l’ADCF, l’Association des Communautés de France, est bien en marche.

En effet, avec plus de 54,2 millions d’habitants soit 86,5% de la population et près de 91% des communes, l’intercommunalité est aujourd’hui largement prédominante. 
Seule l’Ile de France demeure en dehors de cette dynamique.  Mais il n’aura échappé à personne que le débat est engagé, au plus haut sommet. Vous me direz c’est Paris et peut-être demain Paris Métropole. Et que les destins se forgent à Paris et en Ile de France.
Ainsi, on recense aujourd’hui près de 2600 structures regroupant en moyenne 13 communes et un peu plus de 20000 habitants.

Certes tout n’est pas parfait dans le nouveau monde de l’intercommunalité. Et le rapport de la Cour des Comptes de 2005 était juste dans son appréciation du phénomène intercommunal.
L’intercommunalité est en effet une jeune construction, en devenir.

Il demeure il est vrai des EPCI aux compétences restreintes, des coquilles vides, des intercommunalité d’aubaine en mal de DGF, des intercommunalités aux allures de fiefs électoraux, assises sur des cantons.

Mais il est surtout et de plus en plus des intercommunalités qui se sont saisies des potentialités offertes par les lois successives, des intercommunalités bâtisseuses d’avenir et d’aménagement du territoire, des intercommunalité qui innovent, des intercommunalités qui ont le souci du service public, des services publics, au service de  leurs habitants, des intercommunalités qui s’adaptent aux mutations de leur territoire, aux mutations du monde.

Ce mouvement n’est pas sans incidences sur les compétences qu’elles assument. 

Ainsi, aujourd’hui, la plupart d’entre-elles ne se contentent pas d’assumer des compétences obligatoires, développement économique et d’aménagement de l’espace, mais investissent le champ des compétences facultatives et optionnelles.

Les compétences telles que la collecte des déchets ou les politiques en faveur du logement se sont quasiment généralisées, d’autres se diffusent fortement depuis quelques années, voirie, assainissement, équipements culturels et …sportifs notamment.

Résultat, plus d’un tiers des communautés exercent 8 à 10 compétences, environ 30% d’entre-elles en détiennent 11 ou plus et près de 70% de communautés ont largement dépassé les obligations légales. 
Seules de petites communautés rurales, de moins de 5000 habitants, n’exercent que trois compétences.

Peut-être vous demandez vous pourquoi je vous raconte tout cela ?
Tout simplement pour vous dire que notre communauté s’est inscrite, il est vrai résolument, mais aussi tout simplement dans la logique historique en cours, et qu’elle n’a donc rien de très singulier, si ce n’est sa propre histoire.
Car si nous assumons aujourd’hui pleinement nos compétences majeures, développement économique, aménagement du territoire, j’y reviendrai, nous avons plutôt débuté notre histoire intercommunale par l’exercice de compétences de proximité, facultatives et optionnelles.

En effet, comment concevoir une Cocopaq s’attelant à imaginer puis construire une stratégie de développement économique, une vision puis un schéma d’aménagement du territoire autour d’un SCOT qui s’appuierait sur un Programme Local de l’Habitat, un schéma des déplacements et un réseau de transport pour ne citer que ces exemples, sans le moteur de l’intercommunalité qu’est la Ville de Quimperlé.

Oh je sais… Le simple fait de dire cela provoque chez certains d’entre-vous des sourires. Mais on ne peut pas durablement tourner le dos à l’histoire et à l’avenir et ne pas regarder raisonnablement et rationnellement les choses, en face, objectivement.

Une intercommunalité sans ville centre puissante est une en effet une intercommunalité sans horizon, sans visage, sans perspective.

Bien sûr cela doit s’accompagner, pour ce qui nous concerne, par le confortement de nos pôles relais, par un aménagement de notre territoire qui soit soucieux des équilibres, qui respecte ce que nous sommes, un territoire entre terre et mer, fait de communes littorales, rurales, urbaine à dimension humaine, péri-urbaine, un territoire qui a ses spécificités géographique et historique, un territoire de plus de 600 km2.

Notre Schéma de cohérence territorial que nous devrions adopter le 14 février prochain, notre PLH ont été construits dans cet esprit. La délégation de compétence relative au transport scolaire également, notre projet de Périmètre de Transport Urbain à l’horizon 2010 va également dans ce sens.

Oui nous sommes une communauté de communes, mais une communauté de communes qui compte aujourd’hui une ville de 13000 âmes et un territoire de près de 55000 habitants où des communes de plus de 5000 habitants connaissent une croissance démographique soutenue, sans parler de nos petites communes qui connaissent une croissance démographique à quasi deux chiffres.

Nous sommes donc bien une communauté de communes. Mais nous sommes tenus aujourd’hui d’assumer des compétences qui sont plus généralement et plus naturellement assumées par des communautés d’agglomération. 
Et d’offrir en conséquence des équipements structurants adaptés. Je pense en particulier à la piscine de Kergoaler en cours de chantier, et qui a été dimensionnée au regard de la croissance démographique que nous connaissons et au regard des prestations attendues.
Et cela nous ne pouvons le faire que depuis 2002, depuis que nous sommes 16 à avoir liés nos destins.

Nous sommes en 2008. Aussi, je laisse le soin, à chacun d’entre vous, de juger du chemin parcouru, et ce en toute objectivité bien sûr. Je sais d’ailleurs que la période qui s’ouvre peut nous y aider grandement…si si…
En effet, un maire qui exprime publiquement le fait que l’intercommunalité n’a pas réduit la fonction de maire à sa portion congrue mais l’a bien repositionnée dans des fonctions qui demeurent toujours aussi passionnantes, des vice-présidents qui n’hésitent pas, qui n’hésitent plus à valoriser le bilan de la Cocopaq, cela vous donne des raisons d’espérer de l’avenir.

Oh il y a bien quelques élus candidats qui s’aventurent dans des commentaires peu justes et des promesses intenables, ne serait-ce que juridiquement. Mais à n’en pas douter, l’époque de la Cocopaq, la coque opaque pour reprendre un slogan de 2001, bouc émissaire de nos insuffisances locales, vous savez c’est comme pour l’Europe, semble pour partie révolue. Et j’en suis évidement très heureux et le premier à m’en féliciter. 
Mais cette volonté collective, cette vision commune qui est donc de plus en plus partagée, qui s’est d’ailleurs exprimée au travers de nos délibérations prises ces cinq dernières années, quasiment toutes à l’unanimité, peut se heurter à un principe, au-delà bien sûr de la mauvaise foi politicienne qui est un trésor d’ingéniosité de notre beau Pays, le principe de réalité.

Car il y a bien entendu un corolaire majeur à ce dessin que je vous esquisse. La question financière, et donc les ressources de notre communauté.
Là encore permettez-moi de vous dire quelques mots sur la situation nationale des intercommunalités. 

Ces dernières années, j’ai souhaité m’investir dans l’ADCF pour mieux comprendre dans quel environnement nous évoluions.
Et chaque année, au moment de notre congrès national, la même question devenue lancinante. 
Les intercommunalités de France ont-elles globalement les moyens financiers de leurs ambitions ?

Ambitions dues aux transferts progressifs des compétences communales mais aussi aux nouveaux services publics assumés par ces dernières pour répondre aux nouvelles demandes citoyennes exprimées. 
Où vont-elles devoir au contraire marquer une pause, voire pour certaines d’entre-elles être contraintes de faire marche arrière dans certains domaines ?

Ces questions posent bien entendu et vous l’aurez compris la question de la ressource et donc de la dynamique de l’impôt qui permet aux communautés de fonctionner : la Taxe Professionnelle.
Cela bien sûr nous renvoie au débat national sur la croissance économique et sur la compétitivité des entreprises de notre Pays.

La Taxe professionnelle, pour les communautés de communes à TPU, est en effet la ressource principale de nos EPCI. 40% de nos recettes pour ce qui  nous concerne.
Et chacun d’entre-nous sait parfaitement que la dynamique de TP s’est érodée en France, parfois sur certains territoires dégradée et que ce sont les territoires les plus industriels qui subissent de plein fouet cette situation. Les délocalisations, les restructurations industrielles ne sont pas sans effet. Et ce au-delà des emplois brisés. 
Et ce ne sont pas les mécanismes de solidarité nationale qui peuvent venir compenser ces pertes de ressources et de richesses.
Ajoutez-y la dernière réforme de la TP, celle sur le plafonnement, certes avantageuse pour les entreprises,  mais faîte sans concertation avec nos territoires et nos associations d’élus, et la coupe peut s’avérer bien pleine.   
Cette situation que je viens de vous décrire est de plus en plus vécue par nos intercommunalités. Le tableau est donc peu reluisant, j’en conviens, mais il décrit très sincèrement la réalité. Ce n’est pas de l’impressionnisme mais du réalisme.
Cette situation n’est pas ignorée des pouvoirs publics. Aussi, interpelé par nos associations d’élus,  le ministère de l’intérieur et des collectivités locales a créé début octobre une conférence nationale des exécutifs locaux à laquelle participe activement l’ADCF. 

Au menu des discussions, vous l’aurez compris, la fiscalité et la réforme de la fiscalité nationale. Réforme devenue de l’avis de tous totalement incontournable. 

Vous me direz cela fait trente ans qu’elle est décrétée d’intérêt national sans jamais avoir été mise en œuvre. Mais ne désespérons de rien,  ni de personne. 

Au cœur de la réflexion et de l’analyse en cours les dynamiques propres de chaque impôt local, leur redistribution, leur partage. 
Car aujourd’hui les dynamiques fiscales s’exercent sur les droits de mutation, les taxes d’habitation, les taxes foncières. Des impôts exclusivement communaux
Ainsi sur de nombreux territoires, les intercommunalités continuent d’assumer des compétences de plus en plus nombreuses, sans bénéficier de la dynamique de taxe professionnelle nécessaire à cette montée en puissance. 

Tandis que des communes du même groupement qui ont transféré des compétences, parfois massivement, bénéficient dans un même temps des dynamiques fiscales locales dont je parlais il y a quelques instants.
Cette année, je suis intervenu au congrès national de l’ADCF. Et il m’a été proposé de participer à une table ronde sur les critères de performance des intercommunalités. Vous savez c’est de mode. Une certaine philosophie très anglo-saxonne qui a inspiré notre LOLF. Notre Directeur anime d’ailleurs depuis la réflexion des intercommunalités bretonnes et nationales à ce sujet, et je l’en remercie car ceci est absolument fondamental.

Ce que j’en ai retenu. C’est que certes les intercommunalités pouvaient être interpellées au regard de critères dits objectifs, en fait adaptés aux situations locales, car prenant en compte en particulier l’histoire des groupements. 

Mais qu’il nous fallait avant tout et surtout procéder à des analyses consolidées. Et que ce n’était pas tant les intercommunalités qu’il nous fallait jauger et non juger mais le couple communauté-communes qu’il nous fallait appréhender.
Et que donc au moment où l’on parle beaucoup vous savez de critères de performance, d’efficience et donc d’évaluation, on ne peut évaluer sur un territoire les performances de nos intercommunalités que si l’on s’attache à analyser concomitamment et conjointement celles de nos communes.

Cela pose bien entendu la question fondamentale du pacte fiscal local et du partage des richesses sur un territoire. Et de la nature réelle de la réforme nationale tant attendue qui nous sera proposée.
N’en doutez pas, toutes ces questions seront mes chers amis au cœur de la réflexion de ceux qui vont nous succéder sous peine de rendre notre territoire inefficient. Vous voyez je m’adapte. Même dans le vocabulaire. Ah l’efficience ! Eh oui nous sommes aussi concernés, nous n’échapperons pas par je ne sais quel miracle à cette situation que je viens de vous exposer et donc à une réflexion commune et des décisions partagées. 

Quoiqu’il en soit, et quelque soit les résultats de cette réforme fiscale nationale tant attendue, quelque soit la nature des discussions qu’il nous faudra avoir dans un entre-nous qui devra être constructif, il nous faut nous l’aurons tous compris, nous mobiliser d’arrache pied en faveur du développement économique de notre territoire. La clef de notre développement.
Car notre capacité à investir notre territoire, à offrir un haut niveau de service public, garant de la solidarité et du lien social de nos habitants, dépend directement et intrinsèquement de la dynamique des entreprises de notre Pays de Quimperlé.

Car si le développement économique c’est d’abord et avant tout l’affaire des entreprises, il revient à l’Etat, aux communes, aux communautés de communes, aux Conseil généraux, à la Région Bretagne, aux chambres consulaires et autres technopoles, au Pays de Cornouaille, aux associations par le développement économique de se mobiliser et de créer ainsi les conditions favorables au développement.

C’est ce que nous avons tous fait, ici ces derniers mois, en réaction aux restructurations engagées dans les entreprises les plus importantes de notre territoire.
Ainsi, depuis mai 2006, les acteurs locaux et les pouvoirs publics se retrouvent autour du Préfet et du Secrétaire Général, au sein d’un comité de pilotage, qui a pour mission d’activer le dispositif de redynamisation, de revitalisation et de développement territorial pour l’emploi que nous élaborons pour notre territoire.

Cette réaction positive se prolonge et aujourd’hui tous les acteurs économiques sont unis pour permettre au Pays de Quimperlé de relever les défis auxquels nous sommes frontalement et brutalement confrontés.

Certes nous en sommes aujourd’hui il est vrai à subir de plein fouet le contre coup économique de ces soubresauts. 
Pour la première fois cette année le produit de taxe professionnelle perçu par notre communauté ne connaîtrait pas de croissance par rapport à celui perçu l’année passée. 
En effet, rien que l’impact de la restructuration de Volaven et de Nestlé c’est 600 000 euros de moins de produit de TP sur un produit total de 10.4 millions d’euros. Et nous subirons également lourdement le transfert d’activité de Bolloré.

Mais c’est de l’avenir dont il nous faut ici parler ensemble. 
La Communauté a investi lourdement. Avec une stratégie établie. Développement de zones économiques complémentaires, de Kerfleury et de la Villeneuve Braouic, fin de la commercialisation de Kervidannou 3. Acquisition de réserves foncières. Création d’une pépinière d’entreprise. Accueil de la CCI en son sein. 
Soit près de 4.5 millions d’euros investis sur ce territoire en cinq ans, dont 60% par la seule communauté. Et renforcement progressif de notre service dédié. En 2002, ½ équivalent TP. Aujourd’hui 4 personnes s’y attachent quotidiennement. Car des élus certes motivés, mais sans capacité d’expertise sont des élus désarmés. 
Et résultat, notre service n’a jamais été autant sollicité que l’année passée. Près de 165 sollicitations contre 125 en 2006.
Et dire que j’entends parler de manque d’ambition…

De nouvelles entreprises sont d’ailleurs venues ces dernières semaines nous réconforter dans notre stratégie et nous apporter, par leur décision de s’implanter ou de se développer en Pays de Quimperlé, des raisons d’appréhender l’avenir avec optimisme, détermination et raison.
Des entreprises qui contribuent à la diversification industrielle et économique de notre territoire. Des entreprises qui recherchent, qui cherchent, qui innovent. Citons les dernières arrivées ou en passe d’arriver. Satisform, Ijinus, Aquatech, LTB. 
Sans oublier les jeunes pousses de la Pépinière d’entreprise. 6s Cosmétique, Agenceable et les deux petites dernières les sociétés EUDE et ALO RH.
Et puis nos communes ont elles aussi continué à investir le champ économique et commercial. La zone commerciale de Kergoaler a enfin un visage. Les maires se battent chaque jour pour conserver et densifier le commerce de proximité et de centre-ville. Les OPAH-RU, les aides permises par l’ODESCA, les chartes d’enseignes doivent contribuer à rendre plus attractif nos commerces. Les Unions commerciales se mobilisent également.
La priorité est donc bien au développement économique et nous devons pour cela tout engager pour conforter en particulier notre tissu artisanal et industriel. 
Mais sans tourner le dos à l’évolution de notre territoire et à sa tertiairisation croissante et à l’économie résidentielle. Sans opposer ces économies qui sont au contraire intimement liées et qui se nourrissent l’une et l’autre. Pourvu qu’elles soient choisies et durables.
C’est cela le défi qui nous attend tous, collectivement, ces prochaines années.

Enfin il n’y a pas de développement économique sans services publics forts. La méthode brutale qui prévaut actuellement à la réorganisation de la carte judiciaire ignore nos territoires, nos populations et est une atteinte inacceptable au pacte républicain national de solidarité territoriale.  

La Communauté de Communes du Pays de Quimperlé a donc choisi vous l’aurez compris et historiquement d’œuvrer globalement et localement. 
De faire du développement durable son fer de lance. Il nous faut poursuivre résolument dans cette voie, ne pas avoir une vision partielle de ce que nous sommes, et donc par voie de conséquence n’engager qu’une action parcellaire qui ne répondrait pas au défi d’aménagement du territoire qui nous est assigné. 
Un territoire est un tout, il est l’expression du vivre ensemble.
La démarche de SCOT, évoquée tout à l’heure, engagée avec dynamisme et volontarisme répond à cette volonté. 

Notre communauté est une jeune communauté. La COCOPAQ deuxième génération n’a en effet que six petites années de vie. Et la langue cocopaquienne ai-je l’habitude de dire n’est pas une langue que l’on apprend par enchantement, par les voix de la raison mais bien par passion.

J’ai vécu avec passion et avec vous ces six années. Avec les vice-présidents et les maires de ce territoire, avec l’ensemble des délégués communautaires, avec les personnels de la communauté, avec vous, vous qui êtes nos partenaires au quotidien. Je tiens ainsi à vous remercier très chaleureusement pour votre investissement constant et déterminé au service de ce territoire et de ses habitants. 

Certains d’entre-vous souhaitent poursuivre en ce sens, d’autres vont tirer leur révérence. Je veux là parler des élus. 

Permettez-moi en votre nom de les remercier. Merci Yvon, qui fut mon prédécesseur, et qui a accepté de m’accompagner ces dernières années en tant que vice-président chargé des finances. Merci Pierrot, qui disons-le a apporté sa sagesse et son sens des priorités lors de discussions parfois un peu serrées. Merci Jo qui a toujours privilégié l’intérêt collectif. Merci Jean-Yves pour avoir ramené Riec au cœur de notre intercommunalité. Merci pour tout ce que vous avez fait. Et merci à vous toutes et tous.
Avec passion disais-je il y a quelques instants. Pour un premier mandat d’élu, pour un baptême du feu, j’ai en effet été servi, bien servi. Certes, des bonheurs immenses mais aussi parfois de vraies inquiétudes pour notre territoire. Mais j’en ressors plus déterminé que jamais à servir et servir encore ce Pays de Quimperlé qui me tient tant à cœur.

L’année dernière j’avais émis un vœu et par là même avoué quelques lacunes publiquement en vous offrant une de ces équations dont il nous faut encore découvrir certains ressorts cachés. Je n’ai depuis fait aucun progrès.
16+1=1 C’est toujours ce que je vous propose comme horizon et avenir. 

Bonne année à toutes et à tous
Merci de votre attention.
Locunolé, le 18 janvier 2008
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